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Arrêté n° 20/CAB/689
portant modification d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé

Sarl Evasion Camping -Car - Route de Landeronde - La Mancelière - 85190 Venansault

Le préfet de la Vendée ,
Chevalie r de la Légion d'Honneur,

Chevalie r de l'O rdre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de ia Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/611 du 24 juillet 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé Sarl Evasion Camping-Car ­
Route de Landeronde - La Mancelière - 851 90 Venansault (6 camèras intèrieures) ;

Vu ia demande de modification du système de vidèoprotection situé Sar Evasion Camping-Car ­
Route de Landeronde - La Mancelière - 85190 Venansault prèsentèe par Monsieur Jean-Hugues ARNOUX,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de d épôt le 23 juin 2020;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Jean-Hugues ARNOUX est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Sarl Evasion Camping-Car ­
Route de Landeronde - La Mancelière - 85190 Venansault), à modifier l'installation de vidéoproteclion
précédemment autorisée par arrété préfectoral susvisé (ajout de 8 caméras extérieures, finalités du systéme,
diminution du nombre de jours de conservation des images passant de 20 à 15, identité des personnes
habilitées à accéder aux images, modalités d'information pour le public et identité de la personne pour l'exercice
du droit d'accès aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n° 2011/0449 et portant le nombre total de caméras à 14 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.
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Arrêté N° 20-CAB-690
imposant le port du masque pour les personnes de onze ans et plus, sur les vo ies publ iques

à forte concentrat ion de personnes aux Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3136-1 ;

Vu la loi n02020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire;

Vu le d écret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans
ceux où il a été prorogé, notamment son article 1er ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-225 portant délégation de signature à Monsieur Thierry
Bonnet, sous-préfet des Sables d'Olonne;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-4 portant suppléance du Préfet de la Vendée par le Sous­
Préfet des Sables d'Olonne;

Vu l'avis de la délégation territoriale de Vendée de l'agence régionale de santé Pays de la Loire du 4
août 2020 ;

Considérant que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale ;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-Cov-2 ;

Considérant que la loi n02020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence prévoit, à
son article 1er, d'une part, que le Premier ministre peut réglementer la circulation des personnes et
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Arrêté N" 20/CAB/691
Accordant une dérogation aux hauteurs minimales de survol réglementaires

des agglomérations et des rassemblements de personnes ou d'animaux
sur la commune de Champagné les Marais (85450) à la société RTE STH

du 31 août au 4 septembre 2020 inclus

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le réglement « Aircrew » (UE) n° 1178/2011 modifié de la Commission du 3 novembre 2011 ,
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables au personnel
navigant de l'aviation civile conformément au réglement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et
du Conseil;

Vu le réglement d'exécution (UE) n° 923/201 2 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les régies de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le réglement d'exécution (UE)n° 1035/2011, ainsi que les
réglements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 730/2006, (CE) n° 1033/2006 et (UE) n°
255/2010, et notamment le paragraphe 5005 f) 1) ;

Vu le réglement « AIR-OPS )} (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du 5 octobre 2012
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables aux opérations
aériennes conformément au réglement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et du Conseil ;

Vu l'annexe au réglement d'exécution (UE) n° 923/2012 modifié établissant les régies de l'air
communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures de navigation
aérienne, et notamment le paragraphe 5005 f) ;

Vu le code des transports :

Vu le code de l'aviation civile ;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des
rassemblements de personnes ou d'an imaux, et notamment son article 5 ;

Vu l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié, portant réglementation de la circulation
aérienne des hélicoptéres ;

Vu l'arrêté interministériel du 15 juin 1959 relatif aux marques distinctives à apposer sur les hôpitaux,
centres de repos ou tout autre établissement ou exploitation pour en interdire le survol à basse
altitude ;

29 rue Delille
85922 l a Roche-sur-Yon Ced ex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : p refecture@vend ee .gouv.fr
www.vend ee.gouv.fr













...
PRÉFET
DE LA V EN D ÉE
l iba ll
Egd/il!
Fra/trllll é

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 20/CAB/694
portant modification d'un systéme de vidéoproteclion autorisé situé

Super U/Sas Jo Simon Distribution - Rue du Nord - 85350 L'Ile d'Yeu

Le préfet de la Vendée,
Cheva lier de la Légio n d'Honneur,

Cheval ier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/669 du 2 octobre 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé Super U - Rue du Nord - 85350 L'Ile d'Yeu
(29 caméras intérieures et 11 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Super U/Sas Jo Simon Distribution ­
Rue du Nord - 85350 L'Ile d'Yeu présentée par Monsieur Xavier SIMON, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 5 juin 2020;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Xavier SIMON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrëté à l'adresse sus-indiquée (Super U/Sas Jo Simon Distribution ­
Rue du Nord - 85350 L'Ile d'Yeu), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par
arrëté préfectoral susvisé (ajout de 10 caméras intérieures et suppression de 2 caméras extérieures, finalités du
système et modalités d'information pour le public par rapport au systéme autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2010/0016 et portant le nombre total de caméras
à 27 caméras intérieures et 9 caméras extérieures.
Les 12 autres caméras intérieures au niveau des réserves, parties privées non ouvertes au public,
n'entrent pas dans le champ d'application de J'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.
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A rrêté n° 20/CAB/69S
portant autorisat ion d 'un système de v idéoprotection situé

Inte rm arché/Sas Larocar - Bou levard Edison - 85000 La Roche sur Yon

Le préfe t de la Vendée,
Chevalier de la Lég ion d'Honneur,

Chevalier de l'O rdre nationa l du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoot 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoot 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de ia Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé Intermarché/Sas Larocar ­
Boulevard Edison - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Christian DOUMAYROU, et ayant fait
J'objet d'un récépissé de dépôt le 17 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Christian DOUMAYROU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Intermarché/Sas Larocar Boulevard Edison 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2013/0319 et concernant 22 caméras intérieures et 13 caméras extérieures.
Les 7 aut res caméras intérieures au niv eau du sas sec, du sas frais , des réserves, de l'entrée
des bureaux et du coffre, parties pr ivées non ouvertes au public , n'entrent pas dans le champ
d'application de l'arti cle L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfecto rale .

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 13 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété, d'autre part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas ie genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable) et, enfin, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas
être visionné.
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A rrêté n° 20/CAB/696
portant modificat ion d 'un sys tème de v idéoprote cti on auto risé situé

H ive rnage de l'A libiz ia/Fc3a - 220 chemin des Artisan s - 85440 Ta lmont Saint Hil ai re

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honn eur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mérit e,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R,251-1 à R,253-4 ;

Vu l'arrété ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidèosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrété susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrété préfectoral n° 19/CAB/223 du 3 avril 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé Hivernage de l'Alibzia/Fc3a ­
220 chemin des Artisans - 85440 Talmont Saint Hilaire (4 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Hivernage de l'Albizia/Fc3a ­
220 chemin des Artisans - 85440 Talmont Saint Hilaire présentée par Monsieur François BOCQUIER,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 4 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

A rrête

Article 1 : Monsieur François BOCQUIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Hivernage de l'AIbizia/Fc3a ­
220 chemin des Artisans - 85440 Talmont Saint Hilaire), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrê té préfectoral susvisé (ajout de 4 caméras extérieures par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2019/0064
et portant le nombre total de caméras à 8 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.
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Arrêté n° 20/CA B/697
portant auto risat io n d'un sys tème de vidéoproteetion sit ué

Bar Le Roc/Sne Le Roc - 9 boulevard de la G a re - 85300 C halla ns

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Lég ion d'Honneur,

Cheva lier de l'O rdre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu J'arrêté préfectoral n" 12/CAB/133 du 2 mars 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Bar Le Roc/Snc Le Roc ­
9 boulevard de la Gare à Challans (6 caméras intérieures) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection situé
Bar Le Roc/Snc Le Roc - 9 boulevard de la Gare - 85300 Challans présentée par
Madame Marie-Pascaie GUIHAL, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par ia commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que l'autorisation du 2 mars 2012 susvisée est caduque depuis le 2 mars 2017 et, de ce fait,
qu'il convient de délivrer une nouvelle autorisation pour ce système de vidéoprotection
et non un renouvellement ;

Considérant que le système précité est just ifié et conforme à la législation en vigueur ;

A rrête

Article 1: Madame Marie-Pascale GUIHAL est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Bar Le Roc/Sne Le Roc - 9 boulevard de la Gare - 85300 Challans) un syst ème de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0052
et concernant 5 caméras intérieures.
La S· m. caméra intérieure au niveau de la réserve tabac, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l' article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc
pas soumise à autorisation préfectorale.
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A rrêté n° 20/CA B/698
portant renouvellement d 'u n systéme de vidéopro tecti on autorisé si tué

Bar Ta bac La Forêt - 2 aven ue de la Forêt - 85160 Sa int Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Cheval ie r de la Légion d'H onneur,

Cheval ier de l'O rdre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à i'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/802 du 4 novembre 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé Bar Tabac La Forêt ­
2 avenue de la Forêt - 85160 Saint Jean de Monts;

Vu la demande de renouvellement d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé
Bar Tabac La Forêt - 2 avenue de la Forêt - 85160 Saint Jean de Monts présentée par
Monsieur Arnaud BERRI, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 17 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A rrête

Article 1 : Monsieur Arnaud BERRI est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Bar Tabac la Forêt - 2 avenue de la Forêt - 85160 Saint Jean de Monts), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0359 et concernant 5 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois
la personne filmée devra rester identifiable) et, d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas
entrer dans le champ de vision des caméras.
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Arrêté N° 20-CAB-?OO
imposant le port du masque pour les personnes de onze ans et plus, dans certains espaces

publics à forte concentration de personnes à la Tranche-sur-Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3136-1 ;

Vu la loi n02020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire;

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans
ceux où il a été prorogé, notamment son article 1er ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-225 portant délégation de signature à Monsieur Thierry
Bonnet, sous-préfet des Sables d'Olonne ;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-4 portant suppléance du Préfet de la Vendée par le Sous­
Préfet des Sables d'Olonne ;

Vu l'avis de la délégation territoriale de Vendée de l'agence régionale de santé Pays de la Loire du 4
août 2020;

Considérant que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale ;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-Cov-2 ;

Considérant que la loi n02020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence prévoit, à
son article 1er, d'une part, que le Premier ministre peut réglementer la circulation des personnes et
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Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N ° ?O/l 12020/DRLP1

portant nomin atio n d e M . James CARDIN EAU,
e n qual ité d e m aire honoraire

Le pré fet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la demande en date du 16 juin 2020 formulée par M. Gilles WATTIAU, maire de Grues, par laquelle il sollicite
l'octroi de l'honorariat pour M. James CARDINEAU ;

Considérant que M. James CARDINEAU remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de maire ;

Arrête

Article 1 : M. James CARDINEAU, ancien maire de la commune de Grues est nommé maire honoraire.

Article 2 : le secrétaire général de la préfecture de la Vendée est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 1 JUIL. 2020

Alex

29 rue Deli lle
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Direct ion des Relations avec les
Collect ivités Territoriales et des

Affaires Juridiques

Arrêt é N"20-DRCTAJ/1- S3~
- d éclarant d 'util ité p ub lique le projet d'aménagement u rbain de l' Ilot d es Ecol iers,

- em po rt ant m ise en compatibi lité du Plan Lo cal d'Urbanis me de la commune de Sain t e-
Gem m e-la -Plaine

Le p réfet d e la Vendée,
Cheva l ie r d e la Légion d'Honneur,

Chevali er de l'Ordre national du Mérite,

vu le co de de l'exp ropriati on pour cause d'util it é publique et notamment les art icles L. 1, L. 110-1 à L.
122-7 et R. 111-1 à R. 122-8 ;

vu le code de l'environnement, notamment les art icles L.123-1 et suivants et R. 123-1 et suivants ;

vu le co de de l'urbanisme et notamment les art icl es L. 153-54 et suivants et R. 153-1 3 et suivants;

vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoi rs de s préfet s, à l'o rganisati on et à
l'act ion des services de l'État dans les régions et départem ents;

vu l'arrêté n020-DRCTAJf2-226 du 30 avri l 2020 por t ant délégati on de signat ure à Monsieur Françoi s­
Claud e PLAISANT, Secréta ire général de la p réfectu re de la Vendée;

vu le pl an local d 'u rb anisme de la co mmune de Sainte-Gem me -la-Plaine;

vu le procès-verbal de la réun ion d'examen conjoint des personne s publiques associées con cernan t la
m ise en compat ib ilité du p lan local d'urba nisme de la commune de Sainte-Gemme -la-Plaine, du 10
octobre 2019 ;

vu l'arrêté préfectora l n019-DRCTAjfl-637 du 22 novembre 2019, presc rivan t une enquête publique
unique du 16 décembre 2019 au 24 janvier 2020 inclus préalable à la déclaration d'utilité publique de
l'opérat ion précitée, emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme de la commune de
Sainte-Gemme-la-Plaine, à la cessibilit é des ter rains nécessaires à la réalisation du projet ;

vu les pièces const at ant qu'un avis annonçant l'ouverture de l'enquête d 'utilité publique a ét é publ ié :

par voi e d'affiches dans la commune de Sainte-Gemme-la-Plain e à compter du 28 novembre
2019 et jusqu'à la fi n de l'enquêt e,
par insert ion dans le journa l « Ouest France » (édi t io n de Vendée) et dans le « Journal du Pays
Yonna is » le 29 novembre 2019 et rappelé par une seconde insert ion dans ces même s j ourn aux
le 20 décem bre 2019.

vu le dossier d'enquête préa lable à la décl arat ion d'ut ili té publique d u proj et préci té, emportant mise
en compat ibil ité du pl an local d 'urbanisme de la com mune de Sainte-Gemme-la-Plaine et à la
cessibil ité des te rrains nécessaires à l'exp ropriati on, resté dé posé avec un registre, pendant 40 jours
co nsécut ifs, du 16 décembre 2019 au 24 ja nvie r 2020 inclu s, en mai rie de Sa inte -Gemme-la-Plaine;
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Direction Départementale
des Territoires et de la er

de la Vendée

Arrêté N° 20-DDTM85-494
portant limitation ou interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau

dans le département de la vendée .

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66 et suivants,
Vu le code de la santé publique,
Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 645,
Vu le code pénal,
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1,
Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure.
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié , relatif au pouvoir des préfets , à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et les départements,
Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005, modifié , relatif à l'organisation de l'administration dans le domaine de
l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,
Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de Préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003, modifié , portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L. 214-1 à
L. 214-6 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté du 18 novembre 2015 du Préfet de la région Centre, coordonnateur du bassin Loire-Bretagne,
approuvant le Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux, et notamment ses dispositions 7E et
7C-4,

Vu l'arrêté inter-départemental du 16 avril 2020 délimitant des zones d'alerte et définissant les mesures de
limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau dans le bassin versant du Marais Poitevin situé en
régions Nouvelle Aquitaine et Pays de la Loire pour faire face à une menace ou aux conséquences d'une
sécheresse ou à un risque de pénurie pour l'année 2020,

Vu l'arrêté préfectoral n° 19-DDTM85-304 du 10 mai 2019 délimitant les zones d'alerte dans le département de la
Vendée (hors irrigation marais poitevin), définissant les seuils et les mesures de vigilance, de limitation ou
d'interdiction provisoire des usages de l'eau en cas de sécheresse ou de risque de pénurie et définissant les
mesures de restriction spécifiques pour le remplissage des plans d'eau cynégét iques dans tout le département
de la Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DDTM85-485 du 30 juillet 2020 portant limitation ou interdiction provisoire des
prélèvements et des usages de l'eau dans le département de la Vendée,

Considérant l'évolution des débits des cours d'eau avec le franchissement de seuils de limitation sur plusieurs
zones d'alerte,

Considérant qu'il est nécessaire de limiter certains prélèvements et usages de l'eau en vue de préserver la santé
publique, la salubrité publique, l'alimentation en eau potable, les écosystèmes aquatiques et globalement les
ressources en eau,
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Direction départementale
de la cohésion sociale

Arrêté N°2020-DDCS-38
portant autorisation d'agrément de l'association PASSERELLES pour la mise en œuvre du

parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et professionnelle

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 121-9 et R. 121-12-1 à R. 121-12-5 ;

Vu le décret n° 2016-1467 du 28 octobre 2016 relatif au parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale
et professionnelle et à l'agrément des associations participant à son élaboration et à sa mise en œuvre;

Vu l'arrêté du 4 novembre 2016 relatif à l'agrément des associations participant à l'élaboration et à la mise en
œuvre du parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et professionnelle ;

Vu le décret du 12 juillet 2017 portant nomination du préfet de la Vendée Monsieur Benoît BROCART;

Vu le décret du 30 juillet 2019 portant nomination du sous-préfet des Sables d'Olonne Monsieur Thierry
BONNET;

Vu la demande d'agrément pour l'élaboration et la mise en œuvre du parcours de sortie de la prostitution et
d'insertion sociale et professionnelle , déposée le 30 juillet 2020 par l'association PASSERELLES;

Vu l'avis émis par la déléguée départementale aux droits des femmes et à l'égalité en date du 3 août 2020 ;

Vu l'avis émis par le directeur départemental de la cohésion sociale en date du 3 août 2020 ;

Considérant que l'association PASSERELLES remplit les conditions réglementaires relatives à l'agrément pour
l'élaboration et la mise en œuvre du parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et professionnelle ;

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale,

Arrêté

Article 1 : L'agrément prévu aux articles L.121-9 et R. 121-12-1 et suivants du code de l'action sociale et des
familles est délivré à l'association PASSERELLES, 79 rue Sadi Carnot 85000 La Roche-sur-Yon, dont la
présidente Madame Michelle GRELLIER est chargée de l'élaboration et de la mise en œuvre du parcours de
sortie de la prostitution et d'insertion sociale et professionnelle sur le département de la Vendée.

Article 2 : L'agrément est accordé pour une durée de trois ans à compter de la date de signature du présent
arrêté.

Article 3 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours gracieux auprés du préfet de
département ou d'un recours hiérarchique auprès du Ministère chargé de l'Égalité entre les femmes et les
hommes, de la Diversité et de l'Égalité des chances dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication.
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Direction Départementale de la Protection
des Populations

Arrêté N°APDDPP-20-0148 portant mise sous surveillance
d'une exploitation pour suspicion de Botulisme Bovin

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le Règlement CE/178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant
l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des
denrées alimentaires;

VU le Code rural et de la pêche maritime, et notamment dans le titre Il du livre Il, les articles L.223-1
à L.223-8, L.228-2 et L234-4, ainsi que R.228-6 ;

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.2212 et L.2215-1 ;

VU le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements; .

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU les avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du
travail (ANSES), notamment le rapport du 01/10/2002 sur le botulisme d'origine aviaire et bovine;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-92 du 24/02/2020 portant délégation de signature à Madame
Maryvonne REYNAUD, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée
par intérim;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations
de la Vendée par intérim en date du 02/04/2020 ;

Considérant la déclaration du Dr Xavier PASQUIER en date du 30/07/2020, vétérinaire sanitaire de
l'exploitation GAEC BEAUFRETON Père et Fils sise VILLENEUVE 85590 TREIZE VENTS,

Considérant le rapport d'analyses 120010378 en date du 30/07/2020 du laboratoire LABOCEA - 22440
Ploufragan;

Considérant que le botulisme bovin constitue un risque de maladie du bétail,

Considérant que le botulisme bovin constitue pour la santé publique un risque rare mais très grave,

185 Bd du Maréchal Lerclerc - BP795
85020 LA ROCHE SUR YON Cedex
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DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises des Sables d'Olonne,

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe Il et
les articles 212 à 217 de son annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et
suivants;

Vu le décret nO 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique, et notamment son article 16;

ARRETE

Article 1· Délégation de signature est donnée à Mme CREPEAU STELLA, inspectrice et M.
DENES Ronan, inspecteur, adjoints au responsable du service des impôts des entreprises
des Sables d'Olonne, à l'effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale,
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office dans la limite de
15.000 €;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite de 15.000 €;

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de
contribution économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont
tous les établissements sont situés dans le ressort du service;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de
100 000 € par demande, à l'exception de celles déposées par les collectivités locales et
les organismes qui en dépendent;

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses sans limitation de montant;

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne
pouvant excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 15.000 €;
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DIRECTION DËPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDËE

Arrêté portant délégation de signature

fiNANCES PUBlIQUES

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée,
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe Il et les articles 212 à 217 de son annexe
IV,
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants,
Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des Finances
publiques,
Vu l'instruction du 5 juin 2013 (JF 2A 2013/4775),

Arrête

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Monsieur PRAUD Christian, Inspecteur Divisionnaire des
Finances Publiques à la Direction départementale des finances publiques de la Vendée, à l'effet:

1° en matière de contentieux fiscal d'assiette, de statuer sur les réclamations ou de prendre d'office des décisions
dans la limite de 60 000 euros;

2° en matière de gracieux fiscal, de prendre des décisions dans la limite de 30 000 euros sur toutes les demandes
gracieuses dont celles portant sur la majoration de recouvrement de 10 % prévue par l'article 1730 du code
général des impôts, les frais de poursuite ou les intérêts moratoires;

3° de statuer sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe
professionnelle et de contribution économique territoriale, de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée
non imputable, de crédit impôt recherche et de crédit impôt compétitivité emploi restituables dans la limite de
100 000 euros;

4° de présenter devant les juridictions administratives ou judiciaires des requêtes, mémoires, conclusions ou
observations ;

5° de prendre des décisions en matière de prorogation de délai visée à l'article 1594-0-G du code général des
impôts dans la limite de 200 000 euros;

6° de signer les certificats de dégrèvements, les décisions de décharge de droits et les ordres de restitution ainsi
que tout autre document relatif aux suites comptables des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de
montant.

La délégation de signature dont dispose Monsieur Christian PRAUD exclut les dossiers ayant trait aux collectivités
et établissements publics, à l'exception des admissions totales de remboursements de crédit de taxe.

Article 2 - En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Monsieur Sylvain DANELUTTI, Administrateur des
Finances publiques et de Monsieur Bruno LORFEUVRE, Administrateur des Finances publiques adjoint, délégation
de signature est donnée à Monsieur Christian PRAUD à l'effet de statuer sur les demandes de remboursement de
crédit de taxe sur la valeur ajoutée non imputable sans limitation de montant.

Article 3 - L'usage de la délégation se fera dans les conditions fixées par l'instruction du 5 juin 2013 (JF 2A
2013/4775), notamment les annexes 4 et 5 en ce qui concerne l'appréciation des limites et des exclusions.

Article 4 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Vendée et affiché
dans les locaux de la Direction, site Travot.

À La Roche sur Yon, le 6 août 2020

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée,
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RÉPUBLlQ..UE fRANÇAISE

PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

ETAT-MAJOR INTERMINISTERIEL DE ZONE

ARRETE

donnant délégation de signature
à Madame Cécile GUYADER

préfète déléguée pour la défense et la sécurité de la zone Ouest
auprès de la préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFÈTE D'ILLE- ET -VILAINE

VU le code de la défense;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 1424-36-1 relatif au
fonds d'aide à l'investissement des services départementaux d'incendie et de secours;

VU la loi n02004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile modifiée;

VU la loi 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale ;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets , à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans jes régions et les départements;

VU le décret du 30 octobre 2018 nommant Madame Michèle KIRRY, préfète de la région Bretagne,
préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfète d'lIIe-et-Vilaine ;

VU le décret du 5 février 2020 nommant Madame Cécile GUYADER, préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès de la préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de défense et
de sécurité Ouest , préfète d'lIle-et-Vilaine ;

VU l'arrêté ministériel du 24 juin 2015 nommant aux fonctions de chef d'état-major de la sécurité
civile de la zone de défense et de sécurité Ouest, le colonel Patrick BAUTHEAC à compter du 1er

juillet 2015 ;

VU l'arrêté du 16 octobre 1995 relatif au concours apporté par le commandement militaire et les
administrations civiles aux préfets de zone en matière de défense de caractère non militaire ;
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RtPUBUQ.UE FRANÇAISE

PREFECTURE DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST

Arrêtéportant délégation de signature au général de corps d'armée Pierre SA UVEGRAIN,
commandant la gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité Ouest et commandant de la
région de gendarmerie de Bretagne, en ce qui concerne le budget opérationnel de programme

relatifaux services de gendarmerie de la zone Ouest

La préfète de la région Bretagne,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest,

Préfète d'Ille-et-Vilaine
N° J.o:lt:J ... ~ f)

Vu la loi organique n° 2001-692 du I" août 2001 relative aux lois de fmances ;

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles R.122-32 à R.122-35 ;

Vu le code de la défense ;

Vu le décret n? 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, notamment les articles 70 à 73 ;

Vu le décret n? 2014-296 du 6 mars 2014 modifié relatif aux secrétariats généraux pour
l'administration du ministère de l'intérieur et modifiant certaines dispositions du code de la défense
et du code de la sécurité intérieure;

Vu le décret du 30 octobre 2018 nommant Madame Michèle KIRRY préfète de la région Bretagne,
préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfète d'Ille-et-Vilaine;

Vu le décret du 11 juillet 2019 nommant le général Eric LANGLOIS commandant en second de la
région de gendarmerie de Bretagne, commandant en second la gendarmerie pour la zone de défense
et de sécurité Ouest;

Vu le décret du 5 février 2020 nommant Cécile GUYADER, préfète déléguée pour la défense et la
sécurité auprès de la préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de défense et de sécurité
Ouest, préfète d'Ille-et-Vilaine;

Vu le décret du 22 juillet 2020 portant nomination du général de corps d'année Pierre
SAUVEGRAIN commandant de la région de gendarmerie de Bretagne, commandant la gendarmerie

pour la zone de défense et de sécurité Ouest;

Vu l'arrêté préfectoral n014-96 du 22 juillet 2014 portant organisation du SGAMI de la zone de

défense et de sécurité Ouest, pris en application de l'article 2 de l'arrêté du 6 mars 2014 portant
organisation des secrétariats généraux pour l'administration du ministère de l'intérieur ;

Vu l'arrêté du 21 décembre 2015 relatif à l'organisation et aux attributions des échelons de

commandement de la gendarmerie nationale en métropole;

Vu la décision INTJ1527354S du directeur général de la gendarmerie nationale portant désignation
des responsables de budget opérationnel du programme et d'unité opérationnelle pour le programme

152 « Gendarmerie nationale » en date du 15 décembre 2015 ;

Vu la charte de gestion du programme 152 « Gendarmerie nationale» ;
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